




Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

CONSEIL MUNICIPAL DU 13 DECEMBRE 2024 

L'an deux-mille-vingt-quatre, le dix-huit octobre à dix-neuf heures et quinze minutes, le Conseil 
Municipal de la Commune de Grésy-sur-Aix, dûment convoqué, s'est réuni publiquement en 
session ordinaire, en Marie - salon d'honneur, sous la présidence de M. Florian MAITRE, Maire. 

Vu les dispositions du code général des collectivités territoriales, 
Vu les dispositions du règlement intérieur du conseil municipal et notamment son article 16, 

M. Florian MAITRE, Maire, ouvre la séance après avoir:
- constaté le quorum, vérifié de nouveau à l'occasion de l'examen de chaque question,
- cité les pouvoirs reçus.

Il désigne le secrétaire de séance. 

Nombre de conseillers 
En exercice : 27 Présents : 17 Votants : 25 

Date de convocation du Conseil munici al : 6 décembre 2024 

Présents : Mmes & MM Chantal ARNAULT, Zélie BLANC, Patrice BONNEFOY, Jean-Luc 
CHARPENTIER, Gino CICCARONE, Magali DELOCHE, Marie-Madeleine DURAND, Serge LODIER, 
Florian MAITRE, Estelle MAZZOLENI, Corinne MONBEIG, Hervé PALIN, Colette PIGNIER, Patrick 
POURCHASSE, Matthias REUSS, Eric REY, Antoinetta VIRET. 

Excusés avec pouvoir : Mmes et MM. Eric BERLENGUER, Anne-Laure BOMPAS, Lionel DARBON, 
Anne-Marie GAZOTTI-PISTONE, Malika TREMBLAY, Florian CHOULET, Patrick FRIZON, Chrystel 
TROQUIER-GILLI donnent respectivement pouvoir à Mathias REUSS, Zélie BLANC, Corinne 
MONBEIG, Florian MAITRE, Chantal ARNAULT, Eric REY, Jean-Luc CHARPENTIER, Colette PIGNIER. 

Excusé(s) : Laurence JALABERT, Manuel REYNAERT. 

Absentes: 

Secrétaire de séance: Mme Chantal ARNAULT 

Délibération 2024-90: Modification de l'organigramme du pôle culturel et création de postes 

Il est rappelé à l'assemblée que dans sa séance du 14 juin 2024, le Conseil Municipal a approuvé 
la création du service culture-animation et la création des postes afférents qu'il convient de 
modifier comme suit 

• La création des postes, à temps complet :

Res onsable service culture dans le cadre d'em lois des rédacteurs territoriaux sur les rades de 

rédacteur rinci al de 2ème classe et de rédacteur rinci al de 7ère classe relevant de la caté orie B 

ou dans le cadre d'emplois des attachés territoriaux sur le grade d'attaché territorial, relevant de la 
catégorie A. Une nouvelle délibération viendra préciser le grade retenu pour cet emploi en fonction 
du candidat retenu. 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. Toutefois, en cas de recherche infructueuse de 
candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur la base de 
l'article L.332-8-2° du code général de la fonction publique. En effet, cet agent contractuel serait 
recruté à durée déterminée pour une durée de maximum 3 ans. 
Le contrat de l'agent sera renouvelable par reconduction expresse sous réserve que le recrutement 
d'un fonctionnaire n'ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l'issue 
de cette période maximale de 6 ans, le contrat sera reconduit pour une durée indéterminée. 
Le recrutement de l'agent contractuel sera prononcé à l'issue d'une procédure prévue par les 
décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l'égal accès aux emplois publics. 

Bibliothécaire en charge du service jeunesse et de la ludothèque dans le cadre d'emplois des 
Assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques (tous grades confondus) relevant 
de la catégorie B. Une nouvelle délibération viendra préciser le grade retenu pour cet emploi en 
fonction du candidat retenu. 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. Toutefois, en cas de recherche infructueuse de 
candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur la base de 
l'article L.332-8-2° du code général de la fonction publique. En effet, cet agent contractuel serait 
recruté à durée déterminée pour une durée de maximum 3 ans. 
Le contrnt de l'agent sera renouvelable par reconduction expresse sous rP.serve que le recrutement 
d'un fonctionnaire n'ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l'issue 
de cette période maximale de 6 ans, le contrat sera reconduit pour une durée indéterminée. 
Le recrutement de l'agent contractuel sera prononcé à l'issue d'une procédure prévue par les 
décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l'égal accès aux emplois publics. 

• La création du poste suivant, à temps non complet (28h hebdomadaires) :

Agent d'accueil de !'Esquisse dans le cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux (tous 
grades confondus) relevant de la catégorie C. Une nouvelle délibération viendra préciser le grade 
retenu pour cet emploi en fonction du candidat retenu. 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. Toutefois, en cas de recherche infructueuse de 
candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur la base de 
l'article L.332-8-2° du code général de la fonction publique. En effet, cet agent contractuel serait 
recruté à durée déterminée pour une durée de maximum 3 ans. 
Le contrat de l'agent sera renouvelable par reconduction expresse sous réserve que le recrutement 
d'un fonctionnaire n'ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l'issue 
de cette période maximale de 6 ans, le contrat sera reconduit pour une durée indéterminée. 
Le recrutement de l'agent contractuel sera prononcé à l'issue d'une procédure prévue par les 
décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n"88-l 45 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l'égal accès aux emplois publics. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal � unanimité des suffrages exprimés, approuve les 
modifications énoncées ci-dessus. 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

Le restaurant scolaire fonctionne les lundis, mardis, jeudis et vendredis, entre 11 h30 et 13h20, 
créneau pendant lequel les enfants sont placés sous la surveillance d'agents municipaux. 

Dans l'objectif d'offrir aux parents le meilleur service, la commune permet désormais d'inscrire les 
enfants en ligne et de payer également par internet (application accessible sur 
ordinateurs/tablettes/smartphones) ou encore par prélèvement (documents accessibles en ligne 
sur le portail famille). Un règlement par chèque ou espèces reste possible à la Mairie. 

Aux termes de l'article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le Conseil 
Municipal dispose, en tant qu'autorité communale de droit commun, d'une compétence générale 
pour régler par délibération les affaires de la commune. 

Il est seul compétent pour créer ou supprimer un service public local et en fixer les règles générales 
d'organisation. 

Le règlement vise à garantir l'égalité d'accès et de traitement des usagers sous le couvert du 
responsable du service en lien avec l'équipe d'agents de restauration. Celle-ci pourra ainsi assurer 
le respect de ces principes et des bons usages liés à l'accueil et à la restauration des enfants. 

Dans l'objectif de veiller à l'intégrité physique et morale de chacun des enfants sur le temps 
méridien scolaire, le règlement intérieur des pauses méridiennes clarifie et précise le point 3. 1 sur 
les aspects suivants: 
- la gradation des sanctions,
- les modalités de communications aux familles pour le manquement aux règles de leurs enfants,
- les conditions d'éviction immédiate.

Vu l'article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l'avis favorable de la Commission scolaire sur le projet joint, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés, décide de : 
d'approuver le règlement présenté en pièce jointe, 

- d'autoriser M. le Maire à signer et exécuter tout document en conséquence.

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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57- VOIRIE ET RESEAUX

2111-Terrains nus 5 476,00€ 1 369,00€ 

2112- Terrains de voirie 124 524,00€ 31 131,00€ 

2152- Installations de voirie 114 954,00€ 28 738,50€ 

63-ACQUISITION FONCIERES V COMPRIS VOIRIE

2112-Terrains de voirie 55 000,87€ 13 750,22€ 

66- SIGNALETIQUE ET MOBILIER URBAIN

2152- Installations de voirie 6 626,01€ 1 656,50€ 

215738-Autre matériel et outillage de voirie 73,99€ 18,50€ 

78- MATERIEL/SERVICES TECHNIQUES

215738- Autre matériel et outillage de voirie 2 050,00€ 512,50 € 

21578-Autre matériel technique 3 716,00€ 929,00€ 

2158-Autres installations, matériel et outillaf 5 500,00 € 1 375,00 € 

2188- Autres immobilisations corporelles 4 000,00€ 1 000,00€ 

79- RENOVATION TENNIS

2158 - Autres i nsta llati ons, matériel et outi llaf 52 000,00€ 13 000,00 € 

90-VIDEO SURVEILLANCE

2031-Frais d'études 97 000,00€ 24 250,00€ 

2158 - Autres installations, matériel et outi llaf 48 000,00€ 12 000,00€ 

94-RENOVATION ECLAIRAGE PUBLIC

2031-Frais d'études 2 340,00€ 585,00€ 

21534- Réseaux d'électrification 246 360,00€ 61 590,00€ 

95-ECOLE ELEMENTAIRE 

2031-Frais d'études 5 260,47€ 1 315,12€ 

21312-Ornstructions bâtiments scolaires 92 253,90€ 23 063,48€ 

21351- lnstall générales .. des constructions - 2 816,94€ 704,24€ 

21831-Matériel informatique scolaire 5 000,00€ 1 250,00 € 

98 -ECOLE MATERNELLE 

2158-Autres installations, matériel et outillaf 5 000,00€ 1 250,00€ 

99-SIGNALETIQUE CHEMINS

2152 -Installations de voirie 1 200,00€ 300,00 €. 

TOTAL 7 006 395,28 € 1 751598,82 € 

Ces crédits seront réintégrés lors du vote du budget selon leur réalisation. 

Vu l'article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés, autorise M. le 
Maire à engager, liquider et mandater sur le budget principal avant le vote du budget primitif 2025, 
les dépenses d'investissement comme présentées ci-dessus. 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

La Commune est de nouveau sollicitée par ce bailleur pour apporter sa garantie financière à 
l'emprunt contracter auprès d'Action logement pour un montant de 77 000 € par !'Organisme 
Foncier Solidaire ORSOL. 

Le montant de la garantie, sous forme de cautionnement, est de 50% (soit 38 500 €), l'autre moitié 
étant garantie par le Département de la Savoie. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés, décide de: 

• d'accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un Prêt d'un montant
total de 77 000 € souscrit par l'emprunteur auprès d'ACTION LOGEMENT, selon les
caractéristiques financières et aux charges et conditions de la Convention de prêt N° 

1092971. La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de
77 000 € augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de
Prêt. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

• dire que la garantie est apportée aux conditions suivantes :

o La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues
par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

o Sur notification de l'impayé par lettre recommandée d'ACTION LOGEMENT, la Commune
s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires à ce règlement.

o La Commune s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 2024 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

A ce titre, les communes propriétaires exploitantes de réseaux doivent : 
■ Déclarer ces réseaux
■ Remettre des plans dans les récépissés de DT (déclaration de travaux) mentionnant la

classification des réseaux selon leur précision de localisation
o Classe A : incertitude s 40 cm (réseau rigide) ou s 50 cm (réseau souple)
o Classe B : incertitude s 1,5 mètre
o Classe C : incertitude 2: 1,5 mètre ou absence de cartographie

Des investigations complémentaires doivent être prévues préalablement aux travaux si l'emprise 
du projet comprend des réseaux sensibles de classe B ou C. Le réseau éclairage public est classé 
réseau sensible. Tous les plans des ouvrages souterrains sensibles pour la sécurité fournis en 
réponse aux déclarations DT /DICT devront être géoréférencés de classe A: 

■ Au plus tard le 1 er janvier 2019, en zones urbain_es ;
■ Au plus tard le 1 er janvier 2026 sur l'ensemble du territoire.

Le SDES a lancé un marché public, sous la forme d'un accord-cadre (avec marchés subséquents), 
portant sur une mission de géodétection et de géoréférencement du réseau d'éclairage public des 
communes de Savoie. 

Les objectifs de ce marché sont de 
- limiter les risques financiers, techniques et pénaux pour les communes en cas de non-respect de
ces obligations,
- réduire les coûts et réaliser des économies d'échelle,
- simplifier la procédure pour la commune.

Vu la loi n°2010788 du 12 juillet 2010, 
Vu le décret n°201 l l 24 l du 5 octobre 2011, 
Considérant l'obligation de procéder à un géoréférencement en classe de précision A pour les 
réseaux sensibles tels que les réseaux d'éclairage public, au plus tard le 1er janvier 2020 pour les 
communes en zones urbaines et au plus tard le 1er janvier 2026 sur l'ensemble du territoire 
imposée, 
Considérant la proposition du syndicat départemental d'énergie de la Savoie d'accompagner les 
communes du département de la Savoie dans l'accomplissement de cette obligation, 
Considérant qu'il est nécessaire d'établir une convention de prestation de services entre le syndicat 
départemental d'énergie de la Savoie et la commune de Grésy-sur-Aix pour définir les modalités 
d'exécution des prestations de détection et de géoréférencement des réseaux d'éclairage public, 
ainsi que de leurs émergences, au moyen de techniques et procédés non intrusifs pour obtenir des 
données géolocalisées en planimétrie et altimétrie conformes à la classe de précision A, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés, décide 
- d'approuver la convention de prestation de services et l'Annexe Financière Prévisionnelle (AFP)
entre le Syndicat Départemental d'Energie de la Savoie et la Commune,
- d'autoriser M. le Maire à signer cette convention de prestation de services et l'Annexe Financière
Prévisionnelle ainsi que toutes pièces relativ à cette opération.

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 

Le Maire, 
Florian MAITRE 

Document interne 
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Cette nouvelle consultation pour un accord-cadre à marchés subséquents de prestation de 
maitrise d'œuvre répondra aux besoins des communes et de Grand Lac pour leurs compétences 
respeclives 
• Compétences Communes : Réseaux secs, voirie, éclairage public
• Compétences Grand Lac : Eau potable, eaux usées, eaux pluviales, tourisme, transport,
valorisation des déchets, ports, ZAE

L'accord-cadre à marché subséquent sera conclu avec cinq prestataires pour une durée d'un an 
renouvelable éventuellement trois fois. 

Le montant maximum annuel pour la partie Grand Lac sera de 250 000 € HT. 

Grand Lac sera désigné coordonnateur. Il est proposé que la Commission d'Appel d'Offres soit celle 
du coordinateur. 

Vu l'article 2113-6 du Code de la Commande Publique, 

Considérant l'intérêt de mutualiser les commandes de maîtrise d'œuvre avec Grand Lac, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés, autorise M. le 
Maire à signer la convention de groupement de commandes ci-jointe et tous les actes nécessaires 
à son exécution. 

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 2024 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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La consultation a fait l'objet d'une décomposition en 3 lots : 

Lot 1 : Achats/locations de matériels d'impressions neufs/reconditionnés, maintenance 
associée, 
Lot 2 : Reprise en maintenance de matériels d'impressions multimarques existants, 
Lot 3 : Fourniture de logiciels de gestions de flux d'impressions multimarques. 

Les prestations donneront lieu à un accord-cadre pour chaque membre du groupement. 

Les montants maximums HT de l'accord-cadre sont fixés pour chaque membre du groupement, à 
savoir pour Grésy-sur-Aix : 

• Pour le Lot 1 : Achats/locations de matériels d'impressions neufs/reconditionnés, maintenance
associée : 120 000 €

• Pour le Lot 2 : Reprise en maintenance de matériels d'impressions multimarques existants :
3 000 €

• Pour le Lot 3 : Fourniture de logiciels de gestions de flux d'impressions multimarques 20 000 €

La limite de réception des offres a été fixée au 8 juillP.t 2024 à 12h00. Quatre offres ont été 
réceptionnées pour le lot 1. Aucune offre n'a été réceptionnée pour le lot 2. Trois offres ont été 
réceptionnées pour le lot 3. 

Au vu des critères fixés (60 % valeur technique / 40 % prix) et après analyse des offres, la 
commission d'appel d'offres réunie le 27 août 2024 propose l'attribution suivante : 

Lot 1 (Achats/locations de matériels d'impressions neufs/reconditionnés, maintenance 
associée): attribution au groupement REX ROTARY / FRANFINANCE avec un détail 
quantitatif estimatif de 343 474,66 € pour 5 ans pour l'ensemble des collectivités. 

Lot 2 (Reprise en maintenance de matériels d'impressions multimarques existants) : Classé 
infructueux pour absence d'offres. Des négociations directes seront menées par les 
communes et le SIVSC en fonction de leur matériel à conserver, Grand Lac et le GIAS n'étant 
pas concernés par ce lot. 

Lot 3 (Fourniture de logiciels de gestions de flux d'impressions multimarques) : attribution 
à l'entreprise KOESIO. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés 
- approuve le présent rapport,
- approuve l'attribution de l'accord-cadre aux entreprises précitées,
- autorise M. le Maire à signer l'accord-cadre et tous les documents nécessaires à son

exécution.

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 déce 
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Assistant comptable et administratif dans le cadre d'emplois des adjoints administratif territoriaux 
(tous grades confondus) relevant de la catégorie C. Une nouvelle délibération viendra préciser le 
grade retenu pour cet emploi en fonction du candidat retenu. 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. Toutefois, en cas de recherche infructueuse de 
candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur la base de 
l'article L.332-8-2° du code général de la fonction publique. En effet, cet agent contractuel serait 
recruté à durée déterminée pour une durée de maximum 3 ans. 
Le contrat de l'agent sera renouvelable par reconduction expresse sous réserve que le recrutement 
d'un fonctionnaire n'ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l'issue 
de cette période maximale de 6 ans, le contrat sera reconduit pour une durée indéterminée. 
Le recrutement de l'agent contractuel sera prononcé à l'issue d'une procédure prévue par les 
décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-l 45 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l'égal accès aux emplois publics. 

► Le nouvel organigramme tel que présenté en annexe de la présente délibération

Les crédits correspondants sont inscrits au budget 

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 20 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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Cette mission effectuée par un Accompagnant des Enfants en Situation de Handicap (AESH) 
nécessite le recrutement d'un agent d'animation, pour l'année scolaire 2024/2025, à temps non 
complet (8 heures hebdomadaires). 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés, décide de : 

- créer un emploi non permanent à temps non complet (8 heures hebdomadaires) relevant du grade
d'adjoint d'animation (catégorie C) pour exercer les fonctions d'AESH pour l'année scolaire
2024/2025. La rémunération sera fixée par référence à l'indice brut 367 /indice majoré 366, à
laquelle s'ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur.
M. le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que de la détermination des
niveaux de recrutement.
- dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 2024 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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La soirée, accessible à tous les publics, débutera à 20h. Pour un plus grand registre, la chorale « Le 
Petit Bonheur » de Modane les accompagnera. Au programme, chants classiques et sacrés de 
chaque chorale et en commun. 

L'entrée est de 10€, 8€ pour les adhérents à la Fédération Musicale de Savoie (FMS) et gratuit pour 
les moins de 12 ans. 

Ce concert permet à l'association «Terpsichore» de partager le fruit de leur travail musical avec la 
population de Grésy-sur-Aix et des environs. Ce concert se veut familial et local, tourné vers les 
habitants de Grésy-sur-Aix et communes environnantes. 

Vu les articles L 1111-2 et 1111-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la demande exceptionnelle de l'association «Terpsichore» jointe à la présente, 

Considérant l'intérêt du projet présenté pour la vie locale et à l'expression de sa diversité, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimes, décide 
d'attribuer une subvention exceptionnelle à l'association Ensemble Vocal Terpsichore d'un 
montant de 120 €. 

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 

Le Maire, 
Florian MAITRE 

Document interne 
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Les orientations générales du projet de RLPi sont déterminées afin de répondre aux objectifs définis 
dans le cadre de l'élaboration du RLPi cités ci-avant : 

Promouvoir une publicité extérieure (publicité, préenseigne et enseigne) soucieuse de la 
préservation du patrimoine et des paysages - plus lisible et qualitative; 
Limiter la pollution lumineuse et la consommation énergétique des publicités, enseignes et 
préenseignes 
Harmoniser, lorsque cela est possible, les règles sur le territoire selon les caractéristiques 
et ambiances locales; 

- Apaiser le cadre de vie du quotidien, en particulier dans les secteurs à dominante
résidentielle et dans les zones commerciales ;
Concilier besoins propres aux espaces vitrines du territoire et enjeux patrimoniaux,
notamment dans la ville-centre.

Sur la base des documents joint et de la présentation faite du projet, il est proposé au Conseil 
Municipal de débattre de ses orientations. 

La tenue du débat sur les orientations générales du RLPi sera formalisée par la présente 
délibération. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 581-14 et suivants ainsi que R. 581-
72 et suivants, 
Vu les délibérations du conseil communautaire du 21 février 2019 prescrivant l'élaboration du RLPi 
et précisant les objectifs poursuivis, les modalités de la concertation ainsi que les modalités de la 
collaboration avec les communes membres, 
Vu les objectifs et les orientations générales du RLPi présentés aux élus, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés, prend acte de la 
présentation et de la tenue d'un débat en séance sur les orientations générales du Règlement Local 
de Publicité Intercommunal. 

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembr 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés approuve la 
décision modificative au budget n°3 présentée ci-dessus. 

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 2024 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

Parallèlement, la Commune subventionne de manière facultative la coopérative scolaire 
(association loi 1901) de chaque école pour leurs projets sportifs culturels. 

Vu l'article 2012-5 du Code de l'Education, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés approuve les 
crédits scolaires suivants applicables à compter du 1er janvier 2025 

Type de dépenses 

Subvention à la coopérative scolaire 
pour projets culturels ou sportifs 

Transports pour piscine et ski de fond 

Fournitures scolaires 

Fournitures de bureau 

Animations/spectacles 

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 

Le Maire, 
Florian MAITRE 

Document interne 
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Ecole maternelle [ Ecole élémentaire Modalités 

17 €/élève participant

+ 100 € / classe pour transport autre compte 6574, après 
que piscine, ski de fond et projets accord pour chaque 

lourds transport 
et sur facture acquittée 
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au permis vélo 

Prise en charge intégrale Compte 6247 

40 €/élève Compte 6067 

500 € 1000 € Compte 6064 

2 X 800 € NC Compte 6232 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

- maintenir les conditions d'accès et de fonctionnement du service pour les usagers et les agents
(renouvellement de l'équipement, logiciel, encadrement)
- préserver la qualité et la quantité des repas
- compenser la hausse de charges liée à l'inflation (énergie et repas) et à la fréquentation
(encadrement),
- préserver les bas et moyens Quotients Familiaux, en assurant une progressivité équitable et plus
fine des tarifs pour les plus hauts QF.

La simulation mensuelle du coût pour un enfant utilisant le restaurant tous les jours (16 
repas/mois) entre septembre 2023 et janvier 2025 est la suivante 

Tranche de QF Tarifs Coût simulé Tarifs Coût simulé Surcoût 
septembre septembre janvier janvier 2025 mensuel 
2024 2025 

< 600 3,86 € 61,76 € 3.96 € 63.36 € 1.60 € 

601 < OF <l 000 4,86€ 77,76 € 4.96€ 79.36 € 1.60 € 

1001 < QF < 1 500 5,17 € 82,72 € 5.32 € 85.12 € 2.40 € 

1501 < QF < 2000 5,81 € 92,96 € 5.96 € 95.36 € 2.40 € 

2001 < QF < 2500 6,06€ 96,96 € 6.26 € 100.16 € 3.20 € 

2501 < QF < 3000 6,76€ 108,16 € 7.01 € 112.l 6 € 4.00€ 

3001 < QF < 3500 7,46 € 119,36 € 7.71 € 123.36 € 4.00 € 

> 3501 8,16 € 130,56 € 8.46 € l 35.36 € 4.80 € 

Le repas non inscrit ou hors délai est facturé 1 0 €. 
Toute facture payée en retard fait l'objet d'une majoration de 5 € par mois échu. 

* Pour mémoire le QF est déterminé par le niveau de revenu net imposable du foyer rapporté au
nombre de personnes le composant (parts fiscales).
Il permet d'objectiver les différences de situations sociales justifiant l'application de tarifs
différenciés en vue de faciliter l'accès au service public.

Vu l'avis de la commission scolaire du 02 décembre 2024, 
Vu la révision des prix du marché de restauration scolaire de +2.32% s'imposant à la commune en 
janvier 2025, 
Considérant l'évolution du déficit du service entre 2023 et 2024, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés, décide de: 
- f ixer la méthode de revalorisation annuelle annexée à la présente, pour application à chaque

rentrée scolaire, visant un reste à charge de la Collectivité de 40% maximum du coût de
revient,

- adopter les tarifs précités applicables au 1 er janvier 2025.

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

Les parcs et jardins de la Mairie et de la Tour, comprennent notamment des aires de jeux, des 
espaces verts dédiés à la détente avec mobilier fixe, pouvant accueillir des manifestations 
publiques. En conséquence, afin d'assurer la tranquillité des lieux ou des riverains et le respect de 
ces espaces qualitatifs et que le public puisse profiter de ces endroits en toute sécurité et dans le 
respect de chacun, une réglementation s'impose. 

Le projet présenté en annexe traite notamment des conditions et limites d'accès et de circulation, 
d'usages et de comportements au sein des périmètres définis par délibération pour la désignation 
de ces espaces publics, notamment les parcs de la Mairie et de la Tour. 

Vu l'article L.2212-2 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la santé publique, 
Vu le Code de l'environnement, 
vu le Code pénal, notamment l'article R610-5, R632-1, R635-8, R644-2 et R711-1, 
Vu le Code de la route, notamment l'article R 417-10, 
Vu la loi N°99-5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et errants et à la protection des 
animaux, 
Vu le Règlement sanitaire départemental de la Savoie, arrêté préfectoral du 3 mars 1986, 
Considérant qu'il importe de réglementer l'accès et l'usage des parcs, jardins et espaces verts de 
la Ville, ouverts au public, dans un but de maintien du bon ordre public et de la tranquillité publique 
et afin d'assurer la protection des installations et des plantations, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés, décide de : 
- approuver le règlement ci-joint,
- autoriser le Maire à le mettre en œuvre au titre des pouvoirs de police.

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 2 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

Le 29 août 2023, le Groupe la Poste, l'Association des Maires de France et l'Etat renouvelaient leur 
protocole d'accord visant à assurer cette présence postale territoriale pour la période 2023-2025. 

Ce contrat vise à garantir un service public de qualité à toutes et tous et donne le cadre de 
contribution de la Poste dans sa mission de service public d'aménagement du territoire. Pour cela, 
la Poste se voit attribuer un fond de péréquation territoriale de plus de 177 millions d'euros afin de 
développer et maintenir sa présence dans les zones rurales, les zones de montagnes, les territoires 
d'Outre-mer et les quartiers prioritaires de la politique de la Ville. 

Dans un contexte global où les services publics s'éloignent et se dématérialisent de plus en plus, 
la couverture du territoire par la Poste ne peut en effet s'envisager sous le seul angle de la rentabilité 
économique. En effet, par son histoire et son rôle, La Poste est une institution unique en France, 
reconnue pour son importance dans la fourniture de services postaux et bancaires essentiels. 

A Grésy-sur-Aix, alors que le nouveau quartier du Cœur de Vie prend forme et que la Commune 
poursuit son développement, La Poste a décidé de manière unilatérale, sans prévenance ni 
argumentation, de fermer son accueil du public du centre de tri rue Saint Eloi, seul point de contact 
de proximité. 

Cette nouvelle dégradation du service postal intervienl dans le prolongement du repli organisé par 
La Poste depuis de nombreuses années, notamment marqué par la fermeture du bureau de poste 
de la Sarraz fin 2017 

Or le contexte actuel de développement de la population et du besoin d'accès physique aux services 
de proximité, publics et privés, rend indispensable le maintien et le renforcement des services 
publics sur le territoire communal, tel que la présence postale. 

La proximité de cette présence aux zones économiques, commerciales et résidentielles les plus 
denses de la Commune, aux services publics actuels et à venir (tiers lieu, EHPAD, et hôpital), aux 
points de convergence des flux et réseaux de transports, est un facteur de cohésion sociale pour la 
population, indispensable à préserver pour renforcer et apaiser les liens, tant au sein de la 
population que vis-à-vis des institutions. 

Ainsi, la fermeture au public au centre de tri postal affecte la population grésylienne, et 
particulièrement les personnes âgées, les familles monoparentales ou encore les personnes à 
mobilité réduite. 
Pour autant, l'installation d'un point relais à Carrefour ne compense pas cette perte de service, tant 
au niveau de la qualité du service proposé que du maillage visible du service public. 

Aussi, par le présent vœu, le Conseil Municipal affirme son opposition à la fermeture au public du 
centre de tri postal de la rue Saint Eloi et demande sa réouverture sans délai. 

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembre 2 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

par le maire, peuvent rassembler à la fois des conseillers municipaux et des habitants désignés par 
le conseil municipal. 

La création de comités consultatifs et la détermination de leur composilion relèvent de la libre 
décision du conseil municipal. Ces organes de concertation peuvent comprendre des personnes 
qui n'appartiennent pas au conseil municipal. La loi permet notamment d'associer les habitants 
d'autres communes afin d'exercer une participation soutenant l'intérêt local. 

Aussi, la Commune propose de créer un comité consultatif qui regrouperait : 

• les collectivités parties prenantes: Communes d'Entrelacs, La Biolle, Chambéry Grand­
Lac Economie

• un panel d'entreprises du PAE,
• des citoyens des hameaux de Droise et des Mellets.

L'objectif de ce comité consultatif est de pouvoir partager les informations, les problématiques et 
les solutions de manière concertée. Il s'agira avant tout d'un lieu d'échanges et de partages. 

Vu l'article 2143-2 du Code des Collectivités Territoriales, 
Considérant l'intérêt d'élargir la réflexion sur la gestion et l'aménagemenl des accès à la zone 
artisanale des Sauvages située entre les Communes de Grésy-sur-Aix, Entrelacs, Mognard 
commune déléguée d'Entrelacs, et La Biolle. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés approuve la 
création d'un comité consultatif « ZA des Sauvages » composé au maximum des représentants 
suivants désignés par chaque Conseil Municipal 
- 2 représentants élus de chaque collectivité précitée,
- 8 habitants de la commune,
- 4 représentants d'entreprise de la Z.A des Sauvages,
- 4 élus de Grésy-sur-Aix (MM. MAITRE, DARBON, REY et PALIN)

Les techniciens référents des collectivités territoriales compétentes et partenaires intéressés 
pourront être associés. 

Fait à Grésy-sur-Aix, le 16 décembr 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

Elle est donc soumise à l'approbation de l'ensemble des collectivités territoriales concernées par 
le périmètre d'étude, soit 83 communes, 7 intercommunalités, 2 Départements et 6 villes-portes. 
Chaque collectivité peut approuver individuellement la Charte par délibération, valant également 
adhésion ou renouvellement de l'adhésion au Syndicat mixte du Parc nalurel régional du Massif 
des Bauges dont les statuts sont en annexe du projet de Charte. 

Le Conseil régional Auvergne Rhône-Alpes délibérera ensuite sur la charte et sur le périmètre pour 
lequel il demandera le renouvellement du classement du Massif des Bauges en Parc naturel 
régional auprès de l'État, pour une durée de 15 ans. 

Pour finir, la charte sera approuvée par un décret du Premier ministre officialisant le renouvellement 
du classement du territoire en Parc naturel régional. 

Vu le Code général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.5721-1 et suivants ; 
Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L.331-1 à L.333-4 et ses articles R.333-
1 à R.333-6; 
Vu la délibération n° AP-2018-12 / 07-5-2561 du 19-20 décembre 2018 du Conseil régional 
prescrivant la révision de la Charte du Parc naturel régional du Massif des Bauges et définissant le 
périmètre d'étude; 
Vu La délibération 11 ° AP-2019-1 0 / 07-6-3492 du 17-18 octobre 2019 du Conseil régional 
modifiant le périmètre d'étude pour la révision de la Charte du Parc naturel du Massif des Bauges ; 
Vu l'avis d'opportunité de l'Etat en date du 30 janvier 2020 qui émet un avis favorable sur 
l'opportunité du projet de renouvellement du classement du Parc naturel régional du Massif des 
Bauges et notamment sur le périmètre d'étude proposé ; 
Vu l'avis délivré par le Conseil National de Protection de la Nature au ministère de la transition 
écologique et de la cohésion des territoires sur le projet de Charte, en date du 4 juillet 2022 ; 
Vu l'avis de la Fédération des Parcs Naturels Régionaux, en date du 14 septembre 2022 ; 
Vu l'avis intermédiaire du Préfet de Région, en date du 21 décembre 2022 ; 
Vu l'avis délibéré n• 2023-008 de l'Autorité Environnementale, en date du 20 avril 2023 ; 
Vu le mémoire en réponse du Syndicat mixte du Parc sur l'avis de l'Autorité Environnementale, en 
date du 24 septembre 2023 ; 
Vu le procès-verbal de synthèse de l'enquête publique relative au projet de Charte, en date du 24 
octobre 2023 
Vu le mémoire en réponse du Syndicat mixte du Parc au procès-verbal de synthèse de l'enquête 
publique, en date du 5 novembre 2023 ; 
Vu le rapport d'enquête publique, les conclusions et l'avis motivé de la commission d'enquête 
publique, en date du 15 novembre 2023 ; 
Vu l'avis final du Ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires, transmis le 
19 août 2024 par la Préfète de Région ; 
Vu le projet de Charte comprenant le rapport, le plan de Parc et ses annexes, approuvé par le comité 
syndical du PNR du Massif des Bauges le 7 septembre 2024; 
Vu le courrier de saisine de la Région et du Syndicat mixte du Parc en date du 8 octobre 2024; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Muni • al à l'unanimité des suffrages exprimés, refuse 
l'adhésion au Parc naturel régional du sif des Bauges. 

Le Maire, 
Florian MAITRE 
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

Les ouvrages et équipements réalisés sous maitrise d'ouvrage de la collectivité comprennent 
La réalisation d'un giratoire 
Le décalage de la voie verte existante, 
La réalisation d'une mini GBA pour séparer la RDl 201 de la voie verte, 
La réalisation d'un espace vert pour séparer la RDl 201 de la voie verte, 
La création d'une traversée piétonne, 
La création d'un cheminement doux, 
La prolongation de la bande cyclable, 
La réalisation d'un terre-plein central végétalisé, 
La mise en place de potelets amovibles 
La réalisation de la signalisation horizontale et directionnelle et de police réglementaire. 

Le Département assure l'entretien de la chaussée de la route départementale, exceptés les 
revêtements particuliers dont l'entretien incombe aux collectivités. 

La collectivité assure la surveillance et l'entretien de l'ensemble des autres équipements. 

La présente convention est conclue pour une durée égale à la durée de vie des équipements. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des suffrages exprimés, autorise la 
signature de la convention afférente. 

Fait à Grésy-sur-Aix, le 1 

-

---
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Département de la Savoie Commune de Grésy-sur-Aix 

Grâce à cette acquisition, la maison a pu être démolie et la commune a créé une extension du 
parking de la mairie, ainsi qu'un espace vert. 

L'article 5 de ladite convention prévoit que le portage des biens est prévu pour une durée de 8 
années à compter du 21 décembre 2016 pour se terminer le 21 décembre 2024. 

La date d'échéance de la convention d'intervention et de portage foncier étant atteinte, l'EPFL 
souhaite procéder à la rétrocession des biens à la Commune de Grésy-sur-Aix, moyennant 
règlement de l'intégralité des sommes dues en vertu de la convention et de ses avenants. 

Le représentant de l'EPFL précise que depuis la signature de la convention, et avec l'accord de la 
Commune de Grésy sur Aix, la parcelle AA 117 objet du portage a été divisée en deux nouvelles 
parcelles cadastrées AA 203 et AA 204 suivant document d'arpentage n° 2327 Y en vue de la vente 
de la parcelle AA 204, d'une surface de 56 m2

, à l'ASSOCIATION DIOCESAINE DE CHAMBERY, 
constatée aux termes d'un acte administratif en date du 17 juin 2022, publié au service de la 
publicité foncière de CHAMBERY 2, le 7 juillet 2022, volume 2022P, n° 16642. 

De telle sorte que la rétrocession foncière constatée aux termes du présent acte ne concerne plus 
que le surplus de la parcelle AA 117, actuellement cadastré section AA sous le numéro 203, pour 
une surface de 1179 m2

. 

La présente vente est conclue moyennant le prix de deux cent vingt et un mille huit cent trente­
deux euros et soixante-seize centimes {221.832,76 €), Taxe sur la Valeur Ajoutée incluse. 

Conformément à la convention d'intervention et de portage foncier signée en date du 31 octobre 
2017, la Commune a participé au remboursement en capital investi à hauteur de cent quarante­
neuf mille sept cent quatre-vingt-quatre euros et quarante-neuf centimes {149 784,49 €), ainsi qu'il 
résulte du tableau des frais de portage établi par l'EPFL de la Savoie. 

li reste donc à la commune à régler le paiement du solde du capital stocké, soit la somme de 
soixante-douze mille quarante-huit euros et vingt-sept centimes {72.048,27 €) toutes taxes 
comprises. 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 1311-1 O et L. 2241-1, 
Vu le code civil, 

Considérant que le portage demandé à l'EPFL de la Savoie arrive à échéance, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité des suffrages exprimés: 
• autoriser la rétrocession de la parcelle M-203 par l'EPFL au profit de la commune,
• autoriser le paiement du solde du capital stocké, soit la somme de soixante-douze mille

quarante-huit euros et vingt-sept centimes (72.048,27 €) toutes taxes comprises,
• donner tout pouvoir à M. le Maire ou son représentant, à l'effet de signer au nom de la

Commune tous les actes liés à cette vente.
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